
 
 
 
 

Pour  faire reculer  le gouvernement sur  les revendications 
les personnels exigent l'action commune. 

 

La FNEC FP-FO appelle 
à la grève nationale dès la rentrée des vacances 

 de l'ensemble des zones  
et s'adresse aux Fédérations FSU, UNSA, CGT, CFDT, FAEN. 

 
Dans des dizaines et des dizaines de départements, dans les assemblées générales qu'elles 
soient départementales, locales ou d'établissements, les personnels se rassemblent autour de 
revendications clairement exprimées : 
 

- défense du Code des Pensions, 37,5 annuités pour tous 
- non à la régionalisation, non aux transferts, défense du statut de fonctionnaire d'Etat 
- création des postes statutaires nécessaires. 

 
Comme la FNEC FP-FO l'a indiqué aux autres Fédérations nationales : les journées d'action, 
les temps forts, l'expérience le montre, ne suffisent pas. Il est indispensable de nous rencontrer 
pour en débattre et appeler ensemble à la grève pour faire reculer le Ministère sur nos 
revendications. 
 
Qu'ils aient ou non décidé de se mettre en grève, les personnels au fur et à mesure des rentrées 
de chaque académie, font tous la même constatation : on n'y arrivera pas avec la division, 
avec l'éparpillement. 
 
Comme dans les Ardennes où l'AG des personnels de l'Education nationale réunie le 3 avril 
avec la FNEC FP-FO, le SGPEN-CGT, et le SDEN-CGT demande "à nos confédérations, 
fédérations et syndicats départementaux et nationaux de se réunir et d'organiser tous 
ensemble l'action nationale public-privé pour la défense des retraites" et "à nos fédérations et 
syndicats départementaux et nationaux de l'Education nationale de se réunir, de décider et 
d'organiser tous ensemble l'élargissement de l'action nationale unie pour la satisfaction de 
nos revendications". 
 
Comme dans le Gard où l'AG du secteur de Nîmes en présence des syndicats SNUIPP-FSU, 
SNUAS FP-FSU, FNEC FP-FO, SUD Education, FERC-CGT ayant "pris connaissance du 
communiqué des fédérations nationales FAEN, FERC-CGT, SGEN-CFDT et UNSA 
Education du 10 avril 2003", "demande que toutes les fédérations nationales dans l'unité 
défendent dans leur plate forme revendicative les revendications précises définies dans la 
plate forme adoptée par les AG de grévistes du Gard" et qu'elles "se réunissent ensemble 
pour décider que "le temps fort d'action de tous les personnels dès la rentrée des vacances de 
l'ensemble des zones" soit un appel clair à la grève générale de l'Education nationale pour 
faire reculer le ministre sur nos revendications : 

Fédération Nationale de l’Enseignement, 
de la Culture et de la Formation Professionnelle, 

de la confédération générale du travail Force Ouvrière 
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" - rétablissement des 5 600 postes de Maîtres d’ Internat et Surveillants 
d’Externat ( MI /SE), 
- retrait du projet de loi instituant les Assistants d’Education et maintien du 
statut des MI /SE, 
- aucun emploi jeune ( aides éducateurs et cadres de vie ) au chômage. 
Transformation  de leur emploi en emploi statutaire de la Fonction publique 
d’Etat, 
- maintien du caractère national des prérogatives et missions de l’Education 
Nationale, refus de cette décentralisation, 
- maintien du statut de fonctionnaire d’Etat pour tous les personnels de 
l’Education nationale : refus du  transfert aux collectivités territoriales des 
Techniciens Ouvriers de Service, Assistants Sociaux, Conseillers 
d’Orientation-Psychologues, Médecins Scolaires, soit 110 000 personnels, 
- remplacement de tous les départs à la retraite et recrutement d’enseignants et 
d’ IATOSS sur poste statutaire, à hauteur des besoins, en bannissant toutes les 
formes de précarité, 
- augmentation et revalorisation des salaires pour tous, 
- maintien du système de retraite par répartition et du code des pensions. 
Abandon des mesures Balladur. 37,5 annuités pour tous public/privé avec un 
taux plein à 60 ans et un taux de remplacement de 75 % du salaire brut" ."  
 
De dizaines de départements, les personnels s'adressent aux fédérations nationales et prennent 
date pour la rentrée du lundi 5 mai. Le moment est venu face à la recrudescence des attaques. 
 
La FNEC FP-FO appelle à la grève nationale à compter de la rentrée des vacances de 
l'ensemble des zones (lundi 5 mai) et renouvelle son appel aux autres Fédérations, FSU, 
UNSA, CGT, CFDT, FAEN qui appellent aussi à "la grève nationale dès le 6 mai". 
 
Face à la destruction des retraites et pensions, à la destruction de nos statuts, à la destruction 
du service publique, il y a urgence : lançons ensemble l'appel national à la grève pour faire 
reculer le gouvernement sur les revendications. 
 
La FNEC FP-FO appelle tous les personnels de toutes les catégories : 
réunissons les assemblées générales dans les écoles, les établissements, les services, 
définissons les cahiers de revendications nettes et clairement formulées, 
organisons dans l'unité des syndicats la riposte d'ensemble, 

il n'y a pas d'autre voie pour  gagner . 
 
La FNEC FP-FO appelle ses syndicats et sections fédérales à réunir les instances, à informer 
et mobiliser les adhérents et à développer la syndicalisation pour le renforcement du 
syndicalisme confédéré, libre et indépendant. 
 
 

Montreuil, le 15 avril 2003 
 


